
 

 

 

 

Engagements des gestionnaires de réseaux électricité  
Adhérents à l’UNELEG et à ELE pour faciliter le développement de la concurrence 

sur leurs zones de desserte respectives 
 

Depuis de nombreuses années, nos adhérents GRD-ELD électricité ont veillé à se conformer aux 
recommandations formulées par la CRE dans ses RCBCI successifs, ainsi que dans sa 
délibération du 10 juin 2021, et ce, dans les délais indiqués. Les GRD-ELD partagent à cet effet 
régulièrement à l’ensemble des parties prenantes via les Groupes de Travail (GT) de la CRE (GTo 
SI GRD, GT GRD-ELD Fournisseur, GTE) les avancées réalisées en matière de convergence des 
flux et d’harmonisation des procédures.  

Pour la convergence des flux, un travail de fond important a été mené par les GRD-ELD, et 
continue d’être mené afin de maintenir et faire évoluer ces flux conformément au standard 
national du GRD Enedis, standard lui-même évolutif, sous l’égide de la CRE. Ainsi, 4 flux de 
relèves ont été harmonisés (R15, R17, R151, R4C), ainsi qu’un flux contractuel (C15), un flux de 
facturation (F15) et un flux d’affaires (X12/X13). Ces flux, principalement Basse Tension, sont les 
plus utilisés dans le cadre de l’activité des fournisseurs. 

Ces flux harmonisés ont été largement déployés parmi les GRD-ELD : les flux de relèves et 
contractuel couvrent désormais plus de 90% des Points de Livraison ELD. Les flux de facturation 
et d’affaires, convergés plus récemment, seront pour beaucoup mis en œuvre en 2024 et 2025. 

Dans la délibération susmentionnée, la CRE recommandait également aux GRD-ELD la mise en 
œuvre d’un portail commun afin de faciliter la concurrence sur le segment des consommateurs 
résidentiels et petits professionnels,  

Pour répondre à cette demande, les syndicats GRD-ELD ont conduit, comme demandé, une 
étude pour déterminer la solution technique du portail commun, son calendrier et son budget. 
Ces éléments ont été transmis en janvier 2022 aux services de la CRE et ont ensuite fait l’objet 
d’échanges et de présentations aux fournisseurs dans le cadre des GT de la CRE. Si nous restons 
en attente d’une solution de financement globale pour le portail, les travaux avec les services de 
la CRE se poursuivent à l’image de l’audit sur les coûts lancé fin 2023 et diligenté par la CRE et 
des travaux préliminaires engagés avec Gérédis. 

Malgré ces différents efforts déployés par les GRD-ELD et leurs syndicats, nous ne pouvons que 
constater le manque de développement de la concurrence sur le segment des consommateurs 
résidentiels et des petits professionnels sur les zones de dessertes respectives de nos adhérents. 

Conscients de l’enjeu d’offrir à chacun le choix de son offre d’énergie, les GRD-ELD, par 
l’intermédiaire de leurs syndicats respectifs, s’engagent pour faciliter le développement 
d’offres de fourniture alternatives sur leurs zones via une série de mesures de facilitation 
complémentaires exposées ci-après dans le document. 

 
 
 



 

 

 
 
 
 

I) GENERALISATION DE LA POSSIBILITE POUR LES FOURNISSEURS DE REALISER DES OPERATIONS EN 

MASSE  

Une demande en masse consiste à ce qu’un fournisseur adresse au GRD un fichier (ex : tableau 
CSV ou fichier XML) contenant la description d’une série de demandes destinées à un traitement 
automatisé par les outils SI du GRD. Des dispositifs (type serveur sécurisé SFTP) sont déjà en 
place chez les plus grands GRD-ELD. 

Les GRD-ELD s’engagent à mettre en place, par tous les moyens utiles, un dispositif permettant 
de traiter les demandes en masse des fournisseurs pour les actions de « changements de 
fournisseur » et de « résiliation à l’initiative du fournisseur ». Cette solution permettra aux 
fournisseurs, en l’attente de la mise en place d’un portail de Webservices, une gestion facilitée 
des contrats en zone ELD sur les opérations les plus demandées.  

Ce système d’opérations en masse reposera sur des fichiers types sur le même format que ceux 
utilisés par Enedis. Les GRD-ELD s’engagent à déployer cette fonctionnalité dans un délai de trois 
mois à compter de la signature du présent document 

 

II) MISE EN PLACE D’UN INTERLOCUTEUR DEDIE A LA FACILITATION DES ECHANGES ENTRE LES 

FOURNISSEURS ET LES GRD 

Afin de faciliter les contacts entre les services des GRD-ELD et ceux des fournisseurs, les GRD-
ELD s’engagent à mettre en place un interlocuteur dédié au sein de chacune de leurs structures. 
Ce canal privilégié permettra un meilleur traitement des demandes atypiques et de mieux cerner 
les besoins des fournisseurs dans le cadre du lancement de la commercialisation d’offres sur le 
segment des résidentiels et petits professionnels en zone ELD. Les GRD-ELD s’engagent à 
répondre à toute demande dans un délai de 7 jours ouvrés. Le dispositif sera mis en œuvre dans 
un délai d’un mois à compter de la signature du présent document. 

Afin de vérifier la bonne tenue de l’engagement, les GRD-ELD fourniront chaque année le taux de 
réponse aux questions des fournisseurs. 

Les syndicats professionnels ELE et UNELEG sont par ailleurs des relais que les fournisseurs 
alternatifs peuvent actionner en cas de questions pendantes avec un GRD-ELD. 

 

III) GENERALISATION DE L’UTILISATION DES REFERENCES PRM A 14 CHIFFRES 

Afin de limiter les coûts d’adaptations des SI des fournisseurs souhaitant faire des offres en zone 
ELD, les GRD-ELD s’engagent à utiliser des références PRM à 14 chiffres, comme celles utilisées 
par Enedis, dans les meilleurs délais. 

 

 



 

 

 

 

IV) ORGANISATION D’UN ECHANGE AVEC L’ENSEMBLE DES FOURNISSEURS AYANT SIGNE UN GRD-F 

SUR LEURS ZONES DE DESSERTE RESPECTIVES 

Les GRD s’engagent à proposer, au moins une fois par an, une réunion d’information à l’ensemble 
des fournisseurs ayant signé un contrat GRD-F sur leurs zones de desserte respectives.  

 

 

Le présent document sera publié sur les sites internet des syndicats ELD et des GRD-ELD. 

 

Enfin, nous souhaitons rappeler une nouvelle fois l’engagement et la disponibilité des GRD-ELD 
et de leurs syndicats pour continuer à travailler et échanger avec le régulateur et les fournisseurs 
sur cet enjeu de premier plan pour nos entreprises.  

 

 

Le 17 octobre 2024 

 

UNELEG Syndicat ELE 

Didier REBISCHUNG 

 

 

 

 

Président 

Sébastien GUINDET 

 

 

 

 

Président 

 

 

Mobile User


